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DÉCLARATION
DES COMMUNISTES TUNISIENS

lin grand nombre de jeunes Tunisiens ont été traduits
devant la Haute Cour de la sûreté de l'Etat. C'est un
procès d'opinion que les communistes tunisiens réprou-
vent. Ils dénoncent à ce propos une répression systé-
matique qui continue sans cesse avec son cortège
d'arrestations arbitraires, de gardes à vue prolongées,
d'interrogatoires et de sévices. Ils rejettent avec indi-
gnation la façon dont on essaie, à l'occasion de ce
procès, de calomnier les communistes et l'idéologie du
socialisme scientifique.

Tout le monde sait que les communistes tunisiens sont
en désaccord total avec l'idéologie et la pratique du
gauchisme. Ils récusent les analyses fausses, erronées,
présentées par les adeptes de ce courant, l'impatience
érigée en argument théorique, le verbalisme pseudo-
révolutionnaire qui aboutit à la caricature du marxisme.
Ils considèrent le gauchisme comme une voie fausse et
sans issue, d'ailleurs rejetée par tous les mouvements
révolutionnaires dans le monde.

On sait cependant que des jeunes se laissent entraîner
vers le gauchisme parce qu'ils pensent exprimer ainsi
leurs critiques à l'égard des aspects négatifs qui s'accu-
mulent dans notre société et dont ils voient mal la solu-
tion. Or ce sont là des problèmes politiques qui ne
peuvent être résolus que politiquement. La répression
qui sévit depuis des années, souvent illégale, illégitime
et inhumaine, n'a rien résolu, parce qu'elle ne peut rien
résoudre. Bien au contraire elle ne peut que contribuer
à provoquer les explosions anarchiques.

En fait, c'est le problème de la démocratie et de la
démocratisation de la vie publique, qui est posé dans
toute son acuité. La situation à ce sujet n'a fait que
s'aggraver tout au long de ces dernières années, alors
que notre pays s'achemine vers la vingtième année de
son indépendance. La répression qui a commencé par
frapper les communistes, n'a fait que s'étendre à d'au-
tres courants d'opinion. Depuis l'interdiction du POT.,
en 1963, aucune organisation politique indépendante
n'existe et ne peut exister, la loi sur les associations
donnant au ministère de l'Intérieur un pouvoir discré-

Seule une large démocratisation
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tionnaire, en violation flagr ante de la Constitution. Aucun
journal d'opinion ne peut paraître librement, contraire-
ment à ce que stipule la Constitution et... la loi ! Aucune
opinion autre que celle du pouvoir n'a la moindre possi-
bilité de s'exprimer, même quand elle émane de tel ou
tel socialiste destourien qui, à un moment ou à un autre,
veut faire connaître un point de vue particulier. Le seul
« dialogue » offert à ceux qui ont une opinion à défendre,
quelle qu'elle soit, c'est le dialogue par policiers et
juges interposés !

Les communistes tunisiens réaffirment que la solution
réside dans le rétablissement, le respect et l'élargisse-
ment des libertés et droits démocratiques pour lesquels
notre peuple a lutté et qu'il a inscrits fièrement dans sa
constitution. Ils appellent à mener la lutte politique
nécessaire pour la levée de la mesure d'interdiction
qui frappe leur parti, pour la reparution des journaux
de gauche, pour le renouvellement de l'U.G.E.T., pour
le respect des libertés et droits syndicaux. Car c'est
seulement par le dialogue et la libre confrontation des
opinions que socialistes destouriens, progressistes, com-
munistes, syndicalistes et jeunes notamment, pourront
asseoir sur des bases réelles et solides une union popu-
laire et démocratique, poser et résoudre valablement le
problème des options et des programmes pour sortir
le pays du sous-développement, pour sauvegarder et
raffermir l'indépendance nationale, politique et écono-
mique, pour assurer le progrès social et le renouveau
culturel.

Les communistes tunisiens réclament la cessation de
toute répression politique ; avec le souci de voir se
rassembler toutes les forces progressistes nationales
pour la réalisation d'une nouvelle alternative de déve-
loppement progressiste et démocratique dans l'intérêt
de notre pays et de notre peuple.
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